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ARRETE PREFECTORAL n° Le AU 246 - 60 AA 
DE PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

AU TITRE D'UNE INSTALLATION CLASSÉE 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

APPLICABLES à la société AGRANA FRUIT FRANCE 
à VALENCE 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement et notamment l'article R. 512.31 ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique n° 1510 : 

Vu l’arrêté ministériel du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 19/11/09 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1136 (emploi et stockage d’ammoniac) : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 1357 du 08 avril 1997 autorisant la société AGRANA à exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur la commune de Valence 26000, 435 avenue Victor Hugo ; 

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n° 02-3468 du 17 juillet 2002, imposant des prescriptions relatives à l'installation de pulvérisation d’eau dans un flux d’air, à la société AGRANA FRUIT FRANCE sise sur la commune de Valence 26000, 435 avenue Victor Hugo ; 
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Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2010320-0008 du 16 novembre 2010 imposant le recherche de 

substances dangereuses dans l’eau à la société AGRANA FRUIT FRANCE sise sur la commune de Valence 

26000, 435 avenue Victor Hugo ; 

Vu le récépissé de-déclaration n° 16/05, relatif à la régularisation de deux transformateurs UGILEC délivré à 

l'exploitant le 04 avril 2005 ; 

Vu le certificat de destruction des deux transformateurs accompagné des bordereaux de suivi de déchets 

transmis en mars 2011 ; 

Vu le courrier de l'exploitant du 31 mai 2012 mentionnant la cessation d’activité de l’installation de 

pulvérisation d’eau dans un flux d’air ; 

Vu le dossier de modifications (régularisation) des conditions d’exploitation déposé par la société AGRANA 

FRUIT FRANCE en février 2014 puis complété le 26 juin 2014, en vue de régulariser une unité de 

transformation de fruits dans son établissement sis 435, avenue Victor Hugo à 26 000 VALENCE ; 

Vu le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 02 juillet 2014 ; 

Vu l’avis du CODERST du 11 septembre 2014 ; 

Vu le courrier envoyé le 11 septembre 2014 demandant à l'exploitant dans un délai de quinze jours, des 

observations à formuler sur le projet d'arrêté ; 

Vu l’absence de réponse de l’exploitant dans le délai imparti ; 

Considérant l'évolution de l'activité du site ; 

Considérant que : 

- les prescriptions des arrêtés ministériels du 19 novembre 2009 (NH3), du 22 décembre 2008 

(stockage de liquides combustibles) et du 23 décembre 2008 (entrepôts couverts) seront respectées, 

- les aménagements mis en place permettront de contenir les eaux d’extinction sur le site, 

— les besoins en eau de défense incendie seront satisfaisants, 
— et les eaux pluviales seront convenablement séparées et traitées. 

Considérant que ces modifications ne conduisent pas à des impacts et des dangers supplémentaires et qu’en 

conséquence la demande ne présente pas un caractère substantiel ; 

Considérant que le tableau des activités du point 1 de l’article 1 de l’annexe à l'arrêté n° 1357 du 08 avril 

1997 doit être actualisé ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme ; 

ARRETE 

Article 1 : 

L'arrêté n°02-3468 du 17 juillet 2002 et le récépissé de déclaration n° 16/05 du 4 avril 2005 sont abrogés. 

Le tableau du point 1 de l'article 1er de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est annulé et remplacé par :



  

  

  

  

  

          

Désignation des installations Nomenclature Volume Régime 
ICPE 

rubriques 
concernées 

Préparation ou conservation de produits alimentaires 2220.B.2.a 120 E 
d'origine végétale, par cuisson, appertisation, tonnes/jour 
surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, (quantité 
torréfaction, etc à l'exclusion du sucre, de la fécule, du de matières 
malt, des huiles et des aliments pour le bétail, mais y entrantes) 
compris les ateliers de maturation de fruits et légumes. 

Emploi d’ammoniac 1136.B.c 181 kg DC 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 1432 33,55 m3 DC 
inflammables 

Entrepôts de stockage de matières combustibles 1510 915 tonnes DC 
8311 m3 

Installation de combustion au gaz naturel 2910.A.2 8,25 DC 
  

E : Enregistrement DC : Déclaration avec contrôle 

Article 2 : 

Le tableau du point 4.5.1 de l'article 2 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est supprimé et remplacé 

  

  

  

  
  

  

  

          

par: 

Débit maximal autorisé: 450 m°/jour 

Paramètres Flux maxi (kg/j) 

MEST 180 

DBOS 1800 

DCO 3240 

N Global 10 

Article 3 : 

Le point 4.4.1 de l'article 2 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

Les eaux de parking sont traitées avant infiltration ou rejet dans le canal des malcontents. 

Article 4: 

Le point 4.7.2 de l'article 2 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

4.7.2.4 Les dispositions suivantes permettent de contenir les eaux d'extinction incendie : 

- obturateurs sur les réseaux d'eau, 

- acrotère anti-déversement étanche sur tout le parcours mitoyen au site du côté du canal des Malcontents. 

Article 5 : 

Le point 6.2.1 de l'article 2 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

Un mur coupe feu sera mis en place entre le bâtiment principal et le bâtiment STELLA à compter du 31 mai 
2015.



Article 6 : 

Le point 6.2.5 de l'article 2 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est supprimé. 

Article 7: 

Le deuxième alinéa du point 6.4.2 de l'article 2 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est supprimé et 

remplacé par : 

- 3 poteaux incendie seront disponibles (n°129 et 130 à proximité du site) et un à proximité immédiate de 

l'entrée du site à compter du 31 mars 2015. 

Article 8: 

Le point 3 de l'article 3 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

3.8 Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes, portées à 

la connaissance du personnel, prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

- les conditions de stockage des produits ; 
- Ja fréquence de contrôles de l’étanchéité et de l’attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs 

de rétention ; 

- les modalités d’entretien, de contrôle et d’utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 

sécurité. 

3.9 Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d’un personnel qualifié. 

Il vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s’assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l’exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 
- pour les générateurs de vapeur ou d’eau surchauffée, lorsqu'ils répondent aux dispositions de l’arrêté 

ministériel du ler février 1993 (JO du 3 mars 1993) relatif à l’exploitation sans présence humaine 

permanente ainsi que des textes qui viendraient s’y substituer ou le modifier ; 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d’exploitation assure une surveillance permanente de 
l'installation permettant au personnel soit d’agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 

appareils et de les mettre en sécurité en cas d’anomalies ou de défauts, soit de l’informer de ces derniers afin 

qu’il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 

bon fonctionnement de l’installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent 

la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de 

l'installation. 

En cas d’anomalie(s) provoquant l’arrêt de l’installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu’après 

élimination du (des) défaut(s) par du personnel d’exploitation au besoin après intervention sur le site. 

3.10 Interdiction des feux 

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion et en dehors des appareils 
de combustion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 
travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents en 

limite de zone.



3.11 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences, directes ou indirectes, sur les intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

3.12 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés, pour éviter tout 
risque d’atmosphère explosive ou toxique. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d’arrêt de l’équipement, notamment en cas de 
mise en sécurité de l’installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d’ouvertures en parties haute et basse permettant une 
circulation efficace de l’air, ou par tout autre moyen équivalent. 

Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 
hauteur des bâtiments environnants, afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre 
au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des gaz de combustion dans 
l’atmosphère (par exemple, l’utilisation de chapeaux est interdite). 

3.13 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 
Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l’extérieur, permettent d’interrompre en cas de besoin l’alimentation 
électrique de l’installation, à l’exception de l’alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive. 

3.14 Alimentation en combustible 

Les réseaux d’alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont étanches et résistent à l’action 
physique et chimique des produits qu’elles transportent. Notamment, elles sont constituées de matériaux 
insensibles à la corrosion par les produits soufrés, ou protégés contre cette corrosion. Elles sont 
convenablement entretenues et font l’objet d'examens périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur 
bon état. Elles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 
des bâtiments pour permettre d’interrompre l’alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d’exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l’extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l’alimentation de biogaz sera assurée par deux vannes automatiques (/) redondantes, placées 
en série sur la conduite d’alimentation en biogaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de 
détection de méthane (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 
transmission du signal, fermeture de l’alimentation de gaz) est testée périodiquement.



La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d’exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d’un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui- 

ci. Lorsque plusieurs appareils de combustion sont installés dans un même local, le dispositif de coupure 

associé à chaque appareil est à double sectionnement. 

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s’effectuera selon un cahier des 

charges précis, défini par l’exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers 

l’atmosphère, sont interdits à l’intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en biogaz lorsqu'une fuite de ce 

gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en biogaz. Son niveau de fiabilité 

est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 
(2) Capteur de détection de méthane : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 

capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être 

aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

3.15 Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d’une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et, d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l’appareil concerné et, au besoin, 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudière comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de 
son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l’arrêt de l’alimentation en 

combustible. 

3.16 Détection de gaz - détection d’incendie 

Chaque partie de l’installation recensée selon les dispositions du point 3.11, en raison des conséquences d’un 

sinistre susceptible de se produire, dispose d’un dispositif de détection de méthane et d’un détecteur de 

fumées. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les dispositifs de détection déclenchent, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 

des seuils de danger. Ce dispositif coupe l’arrivée du combustible et interrompt l’alimentation électrique, à 

l’exception de l’alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive, de l’alimentation en très basse tension et de l’éclairage de secours, sans que cette manoeuvre 

puisse provoquer d’arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d’être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 3.12. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d’exploitation. 

3.17 Moyens de lutte contre l’incendie 

Les locaux sont équipés de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur, notamment : 
- d’au moins un extincteur de classe 55B par appareil de combustion (avec un maximum exigible de deux 

extincteurs), répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Ils sont accompagnés 
d’une mention : « Ne pas utiliser sur flamme gaz ». Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les matières présentes dans les locaux ; 
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours, avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

- d’un système de détection automatique d’incendie.



3.18 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l’installation recensées « atmosphères explosibles », les installations électriques, 
mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 
novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont 
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 
épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être 
constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n’engendre ni arc, ni 
étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les matériels électriques visés dans ce présent article doivent être installés conformément à l’arrêté du 19 
décembre 1988 relatif aux conditions d’installation des matériels électriques sur les emplacements présentant 
des risques d’explosion. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la 
partie de l’installation en cause. 

Article 9: 

L'article 3 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

4 Prescriptions relatives à l'installation de réfrigération à l'ammoniac 

4.1 Définitions 

Aux fins du présent arrêté, on entend par capotage toute disposition constructive visant à assurer le meilleur 
confinement du gaz en cas de fuite et présentant les caractéristiques minimales suivantes : 
- le capotage est constitué de matériaux compatibles avec l’emploi de l’ammoniac ; 

- il conserve son intégrité structurelle, y compris en cas de fuite accidentelle : 
- il est construit à partir de panneaux pleins, de façon à constituer une enveloppe autour de l’équipement ou 
réseau de tuyauteries, sur toutes ses faces, tout en gardant la possibilité d’être démonté pour assurer le 
contrôle de l’état de conservation de l’équipement ou réseau de tuyauteries. 

4.2 Implantation — aménagement 

4.2.1 Règles d'implantation 

L'installation est implantée de façon à ce que les murs extérieurs de la salle des machines soient situés à une 
distance : 

+ d’au moins 10 mètres des limites de propriété lorsque les trois conditions suivantes sont respectées : 

- tous les équipements de production du froid, dont le condenseur, sont localisés dans une salle des 

machines. Les éléments de distribution sont situés à l’intérieur des bâtiments, ou, lorsque c’est 

physiquement impossible ou économiquement disproportionné, protégés par un capotage ; 

- chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d’ammoniac limitée à 
50 kilogrammes ; 

- la hauteur du point de rejet de l’extraction mécanique d’urgence de la salle des machines est au 
minimum égale à 7 mètres (à partir du sol) ; 

+ d’au moins 15 mètres des limites de propriété lorsque les quatre conditions suivantes sont 
respectées : 

- les équipements de production du froid, à l’exception du condenseur, sont localisés dans une salle 

des machines. Les éléments de distribution sont situés à l’intérieur des bâtiments, ou, lorsque c’est 

physiquement impossible ou économiquement disproportionné, protégés par un capotage ; 
- chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d’ammoniac limitée à 
50 kilogrammes ; 
- les tuyauteries en entrée et en sortie du condenseur sont protégées par un capotage, équipé d’une 
détection. Le volume délimité par le capotage communique avec la salle des machines par une 
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ouverture. La surface libre de cette ouverture est au moins égale à 20 % de l’aire délimitée par 

l’emprise du capotage sur la salle des machines ; 

- la hauteur du point de rejet de l’extraction mécanique d’urgence est au minimum égale à 10 mètres 

(à partir du sol) ; 

+ d’au moins 50 mètres dans les autres cas. 

En outre, tout autre élément de l’installation contenant de l’ammoniac est situé à une distance minimale 

de 10 mètres des limites de propriété. 

4,2.2 Comportement au feu des bâtiments 

Les salles des machines sont conçues de façon à respecter les prescriptions du chapitre S de la norme NF EN 

378-3 (version 2008). 

Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture des locaux de stockage ou d’emploi de récipients de capacité unitaire 

inférieure ou égale à 50 kg et de la salle des machines des installations de réfrigération répondent à la classe 

BROOPF (t3). 

4.2.3 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux dans lesquels est employé ou stocké 

l’ammoniac sont convenablement ventilés, en phase normale d’exploitation. 

Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou 

occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur. 

4,3 Exploitation - entretien 

4.3.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 
l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

4.3.2 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (notamment en 

fonctionnement normal, pendant les phases de démarrage, d’arrêt et d’entretien) font l’objet de consignes 

d’exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- le maintien, dans le local, de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l’installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

4,33 Signalisation des vannes 

Les vannes et les tuyauteries sont d’accès facile et leur signalisation est conforme à la norme NF X 08-100 

de 1986 ou à une codification reconnue. Les vannes portent de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

4.4 Risques 

4.4.1 Localisation des risques 

L’exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, 
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stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L 511-1 du code de l'environnement. 

Une signalisation adéquate posée sur la porte d’accès à tout local de stockage ou d’emploi d’ammoniac ou à 
la salle des machines avertit du danger et interdit l’accès aux personnes non autorisées. 

4.4.2 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité 
de l'installation et du lieu d’utilisation ou mis à disposition permanente du personnel d’exploitation autorisé. 
Ces matériels sont facilement accessibles, entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel 
d’exploitation est formé à l’emploi de ces matériels. 

4.4.3 Moyens de prévention et de lutte 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes sont munies de 
systèmes de détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer 
rapidement le personnel de tout incident. L’implantation des détecteurs résulte d’une étude préalable. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones susceptibles d’être impactées par la fuite 
d’ammoniac, notamment les salles des machines, ainsi que les locaux et galeries techniques. 

Les parties de l’installation visées au point 4.4.1 sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de 
sensibilité sont adaptés aux situations. 

L’exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 
- le franchissement du premier seuil (soit 500 ppm dans les endroits où le personnel d’exploitation est 
toujours présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d’une alarme sonore ou 
lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur ; 
- le franchissement du deuxième seuil (soit 1 000 ppm dans les endroits où le personnel d’exploitation est 
toujours présent, soit 4 000 ppm dans le cas contraire) entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise 
en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l’établissement et, le cas échéant, une 
transmission à distance vers une personne techniquement compétente. 

4.4.4 Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression (dispositions spécifiques aux installations de 
réfrigération) 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) possèdent un 
indicateur de niveau de liquide. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries peuvent être isolées les unes des autres au moyen de vannes 
manuelles, ouvertes en fonctionnement normal (à l’exception des vannes isolant des capacités usuellement 
inutilisées), facilement accessibles en toutes circonstances ou par des vannes automatiques pilotées par un ou 
plusieurs paramètres de l’installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. À tout 
moment, la position des vannes est connue. 

Chaque capacité accumulatrice est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression au 
moins, reliés par un dispositif/robinet inverseur et ayant une pression de tarage au plus égale à la pression 
maximale admissible. Ces dispositifs sont conçus de manière que la pression ne dépasse pas de façon 
permanente la pression maximale admissible. Une surpression de courte durée est cependant admise et est 
limitée à 10 % de la pression maximale admissible. 

Les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans possibilités 
d’obstruction accidentelle ou de limitation de débit, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser 
l’ammoniac. 

Les dispositifs limiteurs de pression font l’objet d’un examen visuel tous les quarante mois au maximum. 
Une vérification approfondie est réalisée tous les cinq ans au maximum et comporte la réalisation, en accord 
avec le processus industriel et les fluides mis en oeuvre, d’un contrôle de l’état des éléments fonctionnels des 
dispositifs limiteurs de pression ou d’un essai de manoeuvrabilité adapté montrant qu’ils sont aptes à assurer 
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leur fonction de sécurité ainsi que la vérification de l’absence d’obstacles susceptibles d’entraver leur 

fonctionnement. Le certificat de tarage des dispositifs Himiteurs de pression, les comptes rendus des examens 

visuels et des vérifications approfondies sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 

et de l’organisme chargé du contrôle périodique. 

4.4.5 Tuyauteries d'ammoniac 

Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, 

etc.). 

Les tuyauteries sont conçues, fabriquées et contrôlées conformément à la réglementation en vigueur ou, à 

défaut, aux normes existantes. 

L'exploitant établit un programme de contrôle pour le suivi en service de l’ensemble des tuyauteries. 

Les contrôles ainsi que le programme de contrôle sont conservés et tenus à la disposition de l’inspecteur des 

installations classées et de l’organisme chargé du contrôle périodique. 

4.4.6 Mise en service de l'installation de réfrigération 

Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant réalise les contrôles suivants : 

- vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de distribution 

du froid, notamment de l’absence de cuivre ou de tout alliage en contenant ; 

- vérification de l’étanchéité du circuit frigorifique. 

Si un tel contrôle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous pression, il est 

réputé répondre aux dispositions du présent point. Le résultat de ce contrôle est conservé et tenu à la 

disposition de l’inspecteur des installations classées et de l’organisme chargé du contrôle périodique. 

Article 10: 

L'article 3 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

5 Prescriptions relatives au stockage de liquides inflammables 

5.1 Implantation, aménagement 

5.1.1 Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant le stockage de liquides inflammables aériens présentent les caractéristiques de réaction et 

de résistance au feu minimales suivantes : 
- les parois extérieures sont construites en matériaux de classe A1 selon la norme NF EN 13 501-1 

(incombustible) ; 

- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 ; 
- planchers hauts REI 120 ; 

- portes intérieures EI 30 et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- portes donnant vers l’extérieur EI 120 ; 
- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux Al ainsi que l’isolant 

thermique (s’il existe). L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la classe 

et l’indice BROOPF (t3) ; 
- les matériaux des ouvertures laissant passer l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de 

gouttes enflammées. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage est adapté aux risques particuliers de l’installation. 

Le sol des aires et locaux de stockage de liquides inflammables est imperméable et incombustible (de classe 

Al). 
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5.1.2 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 

convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive. Le débouché à l’atmosphère de la 

ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 
d’aspiration d’air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants 

afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des gaz de combustion dans 
l’atmosphère. 

5.1.3 Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Un dispositif, empêchant la diffusion des matières répandues à l’extérieur ou dans d’autres aires ou locaux 

est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d’impossibilité, 
traitées en tant que déchet. 

5.1.4 Cuvettes de rétention 

Tout réservoir aérien de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est manœuvrable depuis 
l’extérieur et maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 

litres, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est 

inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à 

l’exception des lubrifiants), avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont 

pas associés à la même cuvette de rétention. Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des 
eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d’accident sont traités en tant que déchet. 

5.2 Exploitation -Entretien 

5.2.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne compétente désignée par 
l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

5.2.2 Connaissance des produits, étiquetage 

L’exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par le 
code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y 

a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

5.2.3 États des volumes stockés 

L’exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés à laquelle est annexé 

un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d’incendie et de 

-11-



secours et de l’inspection des installations classées et de l’organisme de contrôle périodique. 

5.2.4 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l’objet de consignes d’exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- la fréquence des contrôles de l’étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. 

5.3 Risques 

5.3.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, 

sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

5.3.2 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l’exploitation, des 

matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l’installation et permettant 

l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de l’installation et du lieu d’utilisation. Ces 

matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l’emploi de ces 

matériels. 

5.3.3 Détection et protection contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux règles 

en vigueur, notamment : 

- d’extincteurs répartis sur l’ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques spécifiques, 
à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés 

aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- d’un système d’alarme incendie avec report d’alarme ou tout moyen permettant d’alerter les services 

d’incendie et de secours ; 

- d’un plan des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 
- d’une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 

litres, et des moyens nécessaires à sa mise en oeuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans des 

endroits visibles et facilement accessibles, et munie d’un couvercle ou par tout autre dispositif permettant 

d’abriter le produit absorbant des intempéries ; 
- d’au moins une couverture spéciale antifeu. 

Les stockages aériens de liquides inflammables de catégorie B sont également équipés : 

- d’un système de détection automatique d’incendie approprié au produit ; 

- d’un système d’extinction automatique d’incendie adapté au risque à couvrir. 

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

5.3.4 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les 
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l’installation ; 
- l’obligation de l’autorisation de travaux ou du permis de feu pour les parties de l’installation réservées au 
stockage, aux chargements et déchargements des citernes mobiles de liquide inflammables ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
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dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par le présent arrêté ; 

- les précautions à prendre avec l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 
services d’incendie et de secours, etc. ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte ; 

- les modalités d’information de l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

x x 
Une formation du personnel permet à l’exploitant d’être sensibilisé aux risques inhérents à ce type 

d’installation, de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des 

risques, de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mettre en œuvre, en cas de besoin, 
les actions les plus appropriées. 

5.4 Stockage 

5.4.1 Stockages aériens 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en 

caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en 

vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients 
métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Article 11: 

L'article 3 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit : 

6 Prescriptions relatives aux entrepôts couverts 

6.1 Implantation - Aménagement 

6.1.1 Etats de stocks 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique la nature et la localisation des 

produits stockés. L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de 

sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. Ces documents sont tenus en 

permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d’incendie et de secours, de 

l’inspection des installations classées. 

6.1.2 Accessibilité 

6.1.2.1 Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre l’intervention des services 
d’incendie et de secours. 

On entend par “accès à l’entrepôt” une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l’intérieur du site 

suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en oeuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’établissement stationnent sans occasionner de 
gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 

l’entrepôt, même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture du stockage. 

6.1.2.2 Accessibilité des engins à proximité du stockage 

Une voie “engins” au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’entrepôt et des 

bâtiments accolés et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie 
du stockage. 

Cette voie engins respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 
maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
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- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN, avec un maximum de 90 KN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 
- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n’est disposé entre les accès aux stockages. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engins permettant la circulation sur l’intégralité du 

périmètre de l’entrepôt et des bâtiments accolés et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers 

mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 

retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

6.1.2.3 Mise en station des échelles 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au 

moins une voie échelles permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 

échelles est directement accessible depuis la voie engins définie au 6.1.2.2. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 

La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 

mètres, la pente au maximum de 10 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 

maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 

parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une résistance au poinçonnement 

minimale de 80 N/cm2. 

Par ailleurs, pour tout entrepôt de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur 

supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie 

échelles permet d’accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelles 

et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. 

Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles 

de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables de l’extérieur par les services de secours. 

6.1.2.4 Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie engins ou échelles est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin 

stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

6.2 Dispositions relatives au comportement au feu des bâtiments 

6.2.1 Structure du bâtiment 

Les locaux abritant l’installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 
- les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 dO ou en matériaux conformes aux dispositions 

de l'article 6 de l'arrêté du 5 août 2002 susvisé ; 

- l’ensemble de la structure présente les caractéristiques R.1S ; 
- en ce qui concerne la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum RIS ; les autres éléments porteurs 

sont réalisés au minimum en matériaux A2 s1 d0 et l’isolant thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux 
au minimum B S3 d0 avec pouvoir calorifique supérieur (PCS), inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, ou en 
matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 5 août 2002 susvisé. L'ensemble de la 

toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l’indice BROOPF (t3) ; 
- planchers hauts (hors mezzanines) REI 120 ; en outre, la stabilité au feu des structures porteuses des 

planchers, pour les entrepôts de deux niveaux et plus, est de degré deux heures au moins ; 
- portes et fermetures des murs séparatifs EI 120 (y compris celles comportant des vitrages et des 
quincailleries). Ces portes et fermetures sont munies d’un ferme-porte, ou d’un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, également EI 120 ; 
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- murs séparatifs REI 120 entre deux cellules ; ces parois sont prolongées latéralement aux murs extérieurs 

sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la paroi. Elles doivent 

être construites de façon à ne pas être entraînées en cas de ruine de la structure ; 

- murs séparatifs REI 120 ou une distance libre de 10 mètres entre une cellule et un local technique (hors 

chaufferie) ; 
- portes et fermetures des murs séparatifs résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120. 

Les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément de structure n’entraîne pas la ruine en 

chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leur dispositif de 
recoupement et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la première cellule en feu. 

Les éléments séparatifs entre cellules dépassent d’au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 

franchissement. La toiture est recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de 

part et d’autre des parois séparatives. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) 

sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe Al). 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Une étude spécifique visant à évaluer les risques particuliers, notamment pour les personnes, et à déterminer 

les mesures spécifiques à mettre en place est réalisée pour toute mezzanine de surface supérieure à 50 % de 

la surface en cellule située en rez-de chaussée. 

6.2.2 Détection automatique 

La détection automatique d’incendie avec transmission, en tout temps, de l’alarme à l’exploitant est 

obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. 

Cette détection peut être assurée par le système d’extinction automatique dans le cas où la circulation de 

l’eau dans les tuyauteries actionne une alarme transmise à un poste de surveillance de l’exploitant. 

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de 

détection. Il établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle au minimum, des 

vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l’inspection des 

installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. 

Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du fonctionnement 

des dispositifs de détection. Cette distance ne peut en tout état de cause être inférieure à 1 mètre. 

6.2.3 Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 

mètres carrés et d’une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de 

cantonnement, réalisés en matériaux A2 s1 d0 (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart 

d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La 

surface utile de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque 

canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile 

d’un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs 
d’évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les 

cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l’entrepôt, de 
sorte que l’actionnement d’une commande empêche la manoeuvre inverse par la ou les autres commandes. 

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des 

cellules de stockage. 
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Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 

cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par 

les portes des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

Lorsque la cellule dispose de portes de quai, il n’est pas nécessaire de mettre en place les dispositifs 

mentionnés précédemment. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme NF EN 12101-2, 

présentent les caractéristiques suivantes : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge neige à l’ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures ou 
égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. 

La classe SL O0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être enneigée ou si des 

dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont 
de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l’accumulation de la neige : 

- classe de température ambiante TO (0 oC) ; 

- classe d’exposition à la chaleur HE 300 (300 oC). 

Dans le cas d’un désenfumage naturel déclenché par un système de détection incendie par canton ou groupe 

d’appareils et en présence d’un système d’extinction automatique, les seuils de détection sont réglés de telle 

façon que l’ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de 

l’extinction automatique. 

6.3 Dispositions d'exploitation 

6.3.1 Cellules 

La taille des surfaces des cellules de stockage est limitée de façon à réduire la quantité de matières 

combustibles en feu et d’éviter la propagation du feu d’une cellule à l’autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l’absence de système d’extinction 

automatique d’incendie, ou 6 000 mètres carrés en présence d’un système d’extinction automatique 
d’incendie et d’une étude démontrant que les zones d’effets irréversibles générés par l’incendie de cellule 

restent à l’intérieur du site. Dans le cas des cellules de surface maximale de 3 000 mètres carrés, la plus 

grande longueur des cellules est limitée à 75 mètres. 

La hauteur de stockage en paletier est limitée à 10 mètres, dans tous les cas. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

1° Surface maximale des flots au sol : 500 mètres carrés ; 

2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3° Distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ; 

4° Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture ou le 

plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au 

bon fonctionnement du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en paletier, les dispositions des 1°, 2° et 3° ne s’appliquent 

pas lorsqu'il y a présence de système d’extinction automatique. La disposition du 4° est applicable dans tous 

les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, 

quel que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou 
les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de 

structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

6.3.2 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 

- l'obligation du permis d’intervention ou permis de feu évoquée au point précédent ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- Ja procédure d’alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l'établissement, des 

services d’incendie et de secours. 

6.4 Moyens de lutte contre l'incendie 

Le stockage est doté de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment : 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- de robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité 

des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous 

deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel. 

Article 12 : 

L'article 3 de l'annexe à l'arrêté n° 1357 du 8 avril 1997 est complété comme suit: 

7 Dispositions relatives aux équipements sous pression 

L'exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque équipement 

concerné : 

- le nom du constructeur ou du fabricant ; 

- le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour les tuyauteries) ; 

- le type: R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide, 

GVAPHEP pour générateur sans présence humaine permanente, T pour tuyauterie ; 

- l'année de fabrication ; 

- Ja nature du fluide et groupe: 1 ou 2 ; 

- la pression de calcul ou pression maximale admissible ; 

- le volume en litres ou le DN pour les tuyauteries ; 

- les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique ; 

- les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique ; 

- l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions) ; 

- les dérogations ou aménagements éventuels. 

Cet état peut être tenu à jour sous une forme numérique ; un exemplaire sous format papier est remis à 

l'inspecteur des installations classées ou à l'agent chargé de la surveillance des appareils à pression à sa 

demande, 
CE 

Article 13 : 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

Article 14 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 

place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex ÏÎ) : 
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- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de ces décisions. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée postérieurement à l'affichage du présent arrêté ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté 
à la juridiction administrative. 

Article 15 : Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire qui devra toujours l’avoir en sa possession et le présenter à 

toute réquisition. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de 

l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Valence et tenue à la disposition du public. Un extrait 

de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de 

l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire et une copie sera 
transmise à la direction départementale de la protection des populations. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à 

l’exploitant de l’établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la Direction 
départementale de la protection des Populations, aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés sur tout le département. 

Le présent arrêté peut être consulté sur le site internet de la préfecture de la Drôme 

Article 16 : Exécution et copie 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, Monsieur le Maire de Valence et la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargée de l'Inspection des 

Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une 

copie sera adressée à : 

- le Maire de Valence ; 

- le Directeur Départemental Interministériel des Territoires ; 

- le Directeur de l'Agence Régionale de la Santé ; 

- le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

- le Directeur de l'Unité Territoriale de la Drôme de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi ; 

- la Directrice Régionale de la DREAL de Rhône-Alpes Unité Territoriale Drôme-Ardèche ; 
- et à Monsieur le Directeur de la société AGRANA Fruit France à Valence. 

#5 7 

Fait à Valence, le © : OCT, 204 
Le Préfet, 

Préfet et par délégation 

Etiermie DESPLANQUES 
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